
mentarité entre l’action associa-
tive et l’action publique.
Certes, c’est encore le brouillard
quandaucalendrier,mais pour le
secteur à profit social, une certi-
tude : le transfert des compéten-
ces aura lieu avant la fin de la lé-
gislature, début 2014. D’ici là,
rienn’abruissé surquandet com-
ment le gouvernement allait
mettre en œuvre tous ces trans-
ferts. «Pour le moment, il semble
qu’il n’y a qu’à appliquer ce qui est
prévu.Mais une fois qu’on sera dans
le concret, qu’on découvrira les réper-
cussions réelles de la réforme, ça sera
plus difficile et socialement, ce sera
nettement plus tendu ». ■

besoin de services, il y a aussi des ins-
titutions et des travailleurs soudain
dans le doute, qui se demandent s’ils
auront encore les moyens d’assurer
leurs missions », souligne-on à
l’Unipso. Des principes qui récla-
ment à travers le transfert, une
«continuité de l’État, des services et
des institutions », une concerta-
tion permanente et un finance-
ment adéquat. Et concernant l’or-
ganisation des compétences, qui
réclament aussi la défense de l’in-
térêt général et du développe-
ment durable, la simplification
des structures existantes, l’égalité
des prestataires et le respect de la
dignité des usagers, la complé-

Hier matin à Namur, les repré-
sentants de l’UNIPSO s’adres-
saient à la presse pour faire valoir
un catalogue de principes direc-
teurs qui permettraient «d’opti-
maliser lagestiondesmatières trans-
férées et l’utilisation des sommes
correspondantes ». Des principes
qui restent très généraux «parce
que chaque secteur a ses spécificités
et ses sensibilités ».Mais qui déter-
mine un cadre exigeant et vise à
maintenir, après le transfert une
qualité de service aumoins égale
à celle existant aujourd’hui : «car
derrière les chiffres et les structures, il
yadespersonnesâgées, desmalades,
des demandeurs d’emplois qui ont

● Xavier DISKEUVE

Un échéancier ? Non, le flou
total. Des précisions sur les
moyens concédés, la future

répartition des fonctionnai-
res qui passeraient du fédéral aux
entités fédérées ? Encore
aucune.Et pourtant, dans l’ac-
cord institutionnel conclu le
11 octobre 2011 (et qui a précédé
la mise en route du gouverne-
ment Di Rupo), il a été prévu le
transfert de toute une série de
compétences enmatière de soins
de santé, d’aide aux personnes,
ou d’emploi, sans oublier les allo-
cations familiales. Depuis, on a
bruyamment concrétisé la scis-
sion de BHV, mais ce chapitre-ci
de la 6eréforme de l’État n’a, lui,
pas encore été abordé. Les futurs
transferts auront pourtant des
conséquences importantes pour
l’énorme secteur dit «à profit so-
cial » (on disait avant le secteur
«nonmarchand »). «Onne va pas
dire qu’on est heureux de la situa-
tion.Mais on prend le package tel
qu’il est et au lieu de jouer les pleu-
reuses, on donne des balises pour que
le transfert se passe au mieux. »

SOCIAL

Baliser le futur transfert des compétences
Le secteur à profit social
veut baliser le futur transfert
aux entités fédérées de
compétences aussi
importantes que les
allocations familiales.

Ce fut longtemps un tabou :
les allocations familiales
doivent être communau-
tarisées.Quand ? Mystère.,
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REPÈRES

195 550 postes de travail,
c’est ce que représente le
secteur à profit social, soit
19 % de l’emploi total en
Wallonie, 9 000
établissements, 18 % de la
valeur ajoutée totale
enWallonie, soit plus de 13
milliards d’€. Il est prévu une
croissance annuelle
moyenne de l’emploi a été
de 2,5 % jusqu’en2016.

L’Unipso, basée à Namur,
est l’organisation
intersectorielle
représentative des
entreprises à profit social de
Wallonie et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Elle
représente 30 fédérations
d’employeurs des secteurs
publics et privés. Elle est
présidée par Patrick de
Bucquois (www.unipso.be).

La6e réformedel’État
prévoit notamment que
passent du fédéral aux
Régions ou Communautés
des secteurs tels que le
contrôle et la réinsertion des
chômeurs, les aides à la
mobilité et aux personnes
âgées, les maisons de repos,
les soins psychiatriques les
allocations familiales, de
naissance et primes
d’adoption, les titres-
services etc...,
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